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30 octobre 1996, le ministre des Affaires étrangères a annoncé une nouvelle Initiative
de consolidation de la paix et un nouveau fonds de consolidation de la paix (doté

t annuel de 10 millions de dollars). Même si le Canada a été un chef de file dans le
ient du concept et de la pratique du maintien de la paix, la notion de la consolidation
temeure relativement nouvelle pour les Canadiens et le reste de la communauté
ile et, en conséquence, il reste à en déterminer bon nombre des aspects. Dans le
ument, on examinera un aspect essentiel de la consolidation de la paix qui a été
qu'à maintenant, à savoir le rôle des hommes et des femmes. À la lumière de plusieurs
récentes au Rwanda et au Guatemala, ainsi que des é tudes de plus en plus

3 sur l'importance de cet aspect dans les processus de développement, on fera valoir
mes jouent un rôle critique dans la reconstruction de leur pays. De plus, vu
c du Canada dans les dossiers du maintien de la paix, de l'égalité des sexes et du
ient ainsi que des droits de la personne, le Canada est bien positionné pour faire la
l'un modèle intégrateur de la consolidation de la paix qui réponde efficacement aux





actes de violence. Et ce même consensus n'a fait aucun doute
r les contraintes associées à la consolidation de la paix : court délai
itions sociales instables, institutions gouvernementales et civiques
[omique (Axworthy, 1996; Bush, 199; Ball, 1996). Ce qui n'a pas
:fois, c'est la façon par laquelle le Canada peut le mieux aider un
i vers la paix, ou pendant combien de temps il lui faudra prodiguer
sons-nous la consolidation de la paix : que signifient la sécurité
: nouveaux actes de violence pour les femmes une fois le conflit

adien a récemment examiné plusieurs modèles comme approches
L de la paix efficace, dont a) la médiation diplomatique et la
les gouvernements, les organisations internationales et/ou les
>aix classique assuré par les forces militaires et policières, mais
le modèle des « gardiens de la paix civils »); et c) l'aide au

r répondre aux besoins de démobilisation des ex-combattants et de
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)nt mouvantes, et il règne une grande
- mieux appuyer la reconstruction,
même si l'on ne dispose effectivement
rniers ne dureront que s 'ils bénéficient
ixièmement, les Canadiens qui
vent accepter le fait que la
e terme accompanamiento, ou
e genre de partenariats dont le Canada
ient entre le Canada et le Nicaragua à la
e fait appel aux notions de participation
s Canadiens qui « accompagnent » la
?5:61-77). Quel rôle la société civile
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rement important de considérer la sexospécificité

- les femmes et la guerre, et les femmes et la paix, il
égard des femmes est un phénomène très
finit ce type de violence comme étant
mmes en tant que telles et causant ou pouvant causer
cs physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris
privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie
ence, la violence à l' égard des femmes s'entend
ormes de violence énumérées ci-après :
logique exercée au sein de la famille, y compris les
nts de sexe féminin au foyer, les violences liées à la
les et autres pratiques traditionnelles préjudiciables à
iolence liée à l'exploitation;
logique exercée au sein de la société, y compris le
cuel et l'intimidation sur les lieux de travail, dans les
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». Pour tenter de mieux démarquer
Lierre, les autorités serbes non
Femmes serbes un acte « politique »
1aric, « la violence associée au
iément, les victimes et les
and la victime est de nationalité
.lus s évères. » [Traduction]

i être identifiées comme des
spécifiques. En conséquence,

ct profond sur les expériences de





psychologique et
rée d'un environnement
>ciaux établis. Ne
retour, de nombreux
it à s'installer et à
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leur pays, ont traversé la frontière avec le Kenya
it été récemment victimes d'agressions sexuelles.
quées à maintes reprises par des bandits qui
laliens ainsi que par des agents de police kenyans.
s fillettes aussi jeunes que quatre ans ont été
exuelles. La plupart des femmes au sujet desquelles
,ectifs sous la menace d'armes, certaines d'entre
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CONSOLIDATION DE LA PAIX

lins

e la femme au développement et
déterminer l'interaction entre les rôles
is plus de 20 ans, l'Agence a reconnu le
ent. Depuis 1976, en effet, elle élabore
s à la fois comme agents et comme
a aussi de plus en plus mis l'accent sur
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aussi aux initiatives de
certaines d'entre elles? 2) Est-il
rices? 3) Ces lignes directrices

iées à tous les programmes de
'se sera focalisée sur deux aspects
rapports sexospécifiques;

ýt les intérêts stratégiques des
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appuyons-nous et utilisons-nous l'énergie politique des femmes pour bâtir la paix? Une
équipe canadienne de consolidation de la paix qui se rend dans un pays devrait-elle être
tenue de contacter le réseau des femmes et de le mettre à contribution?

Si certaines femmes ont pu s'organiser, les obstacles restent grands. Dans de nombreux
pays, ils restent presque trop grands. Dans les pays en transition vers la paix, il subsiste souvent
le risque d'un retour aux pratiques patriarcales d'avant la guerre. Tout comme certains hommes
se sentent menacés par le nouveau potentiel économique de leur partenaire, nombre de politiciens
cherchent à évincer les femmes des postes de décision. Cynthia Enloe décrit comment, dans le
sillage de la guerre au Salvador, une ancienne guérillero, qui a passé la plus grande partie de sa
vie adulte à combattre dans la jungle, est maintenant encouragée à faire enlever son dispositif
intra-utérin et à devenir une bonne mère (Enloe, 1993:1). Si un certain nombre de
Salvadoriennes se sont mises à militer en faveur de la reconnaissance des droits des femmes,
elles luttent cependant à contre-courant (Lundoff, 1992:8,25 et Sandra Moran : interview). Au
Nicaragua, quand le Frente Sandinista de Liberacion Nacional (FSLN) a tenu son premier
congrès de l'après-guerre en 1991, beaucoup étaient en faveur de la nomination d'une femme au
bureau du Front. On a ignoré la candidate qui s'imposait à l'évidence, la femme qui avait
commandé la prise de la première ville durant la guerre. Il s'est écoulé trois ans avant que des
femmes fassent partie du bureau du Front (Randall, 1995:128,150). Margaret Viki, une
Zimbabwéenne, résume ses contributions en temps de guerre et sa marginalisation politique
après la guerre de la façon suivante :

Je pense que si les femmes n'avaient pas été là, les combattants de la liberté n'auraient pas gagné
la guerre. Les femmes ont fait un travail merveilleux. Le fait de cuisiner et de nourrir les
combattants était une façon de combattre. Les femmes ont été battues par les soldats parce qu'
elles cuisinaient. Parfois, quand nous étions en train de cuisiner, il nous fallait nous enfuir parce
que les soldats arrivaient. Maintenant, nous les femmes, les « povo » comme on nous appelle,
avons été oubliées. Les combattants de la liberté nous ont oubliées et ont oublié combien nous les





Une des priorités de tout programme de consolidation de la paix est de fournir aux
gouvernements des conseils sur la « bonne gouvernance » et sur la façon de créer une
constitution démocratique qui fasse une place à la société civile. Au Guatemala, le secteur des
femmes cherche à apprendre comment élaborer une constitution et des lois et, surtout, comment
établir un mode non violent de règlement des conflits répondant aux préoccupations particulières
des femmes et des groupes qui les représentent dans la société démocratique. Le Canada
devrait-il examiner la recommandation faite par la Commission de la condition de la
femme des Nations Unies que les États membres envisagent l'établissement de programmes
d 'éducation pour les filles et les garçons destinés à favoriser une culture de la paix et
privilégiant le règlement des conflits?

Enfin, il faut aussi accorder la priorité, dans le cadre de la consolidation de la paix dans le
domaine politique, au soutien et à la formation techniques des forces policières et du corps
judiciaire dans une nouvelle démocratie. Il y a une importante dimension sexospécifique à une
telle réforme. Les institutions judiciaires doivent être prêtes à traiter des cas de viol et de
violence domestique. Les forces policières doivent également être formées à reconnaître les cas
d'agressions sexuelles et de violence familiale. Pour reprendre l'exemple du Guatemala, des lois
contre la violence domestique viennent d'être adoptées l'an dernier; elles exigent que tous les
membres du système judiciaire reçoivent de l'éducation et de la formation. Ces deux aspects de
la réforme politique et légale offrent des exemples d'interventions où le gouvernement et les
ONG du Canada pourraient faire des contributions utiles aux plans du soutien technique et du
partage de l'information.

Du soutien technique, dans le domaine de l'aide judiciaire, légale ou policière, du Canada

à une économie de paix
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à la domination masculine. Cette évolution a surtout pris la forme d'activités d'entrepreneuriat au
niveau communautaire dans l'économie de guerre [Traduction] (Chingogo, 1996:209).

Si certaines femmes ont trouvé l'indépendance économique à la fin d'un conflit armé,
d'autres sont confrontées à des obstacles difficiles. C'est ainsi qu'au Mozambique la violence
contre les femmes dans la famille s'est accrue par suite du nouveau statut économique des
femmes (Chingogo, 1996:233). Ailleurs, des forces étatiques et internationales ont sapé la
capacité des femmes de subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille. Au Nicaragua, par
exemple, en 1990 le nouveau gouvernement a démantelé un certain nombre de programmes de
bien-être social comme 1 'éducation sexuelle et les services de santé (Wilson & Whitmore,
1995:66). En outre, un nouveau gouvernement désireux d'offrir des programmes d'emploi aux
anciens combattants peut passer outre aux besoins d'emploi tout aussi vitaux des femmes
(non-combattantes).

Programmes d'ajustement structurel

De nombreux pays qui cherchent à se reconstruire sont confrontés aux pressions générées
à la fois par les arrangements de commerce extérieur et les programmes d'ajustement structurel.
Les programmes d'ajustement structurel ont un impact sur la capacité des femmes à contribuer à
la consolidation de la paix. Jeanne Vickers soutient que ces programmes ont un impact plus
grand sur les femmes que sur les hommes : « l'impact se fait surtout sentir parmi les ménages
agricoles en déficit alimentaire, les collectivités pastorales, les sans-terre, les chômeurs urbains et
ceux dont le gagne-pain n'est pas suffisant pour survivre » [Traduction] (Vickers, 1993:90). De
plus, quand les femmes sont chefs de ménage, l'impact est encore plus dramatique. Vickers
résume la situation de la façon suivante :

En raison de la discrimination sociale et sexospécifique, les stratégies adoptées pour effectuer des
ajustements structurels ont eu tendance à ne pas prendre en compte le rôle économique vital joué
par les femmes dans l'agriculture et l'industrie ainsi qu'au foyer. Plut ôt que d'appuyer le rôle
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augmentation du nombre de ménages dirigés par des femmes et, par voie de conséquence,
l'effritement des structures de la famille nucléaire (Moser, 1989:1814). De quelle façon le
Canada peut-il agir sur les programmes d'ajustement structurel pour qu'ils tiennent
davantage compte de l'égalit é des sexes?

Réforme agraire, éducation et micro-crédit

Il est clair que les femmes jouent un rôle vital dans les économies des pays en voie de
reconstruction. Mais pour que les femmes participent à la reconstruction économique d'une
société, il faut que certaines conditions soient réunies.

Le retour des gens à la terre est un élément critique de nombre d'initiatives de
consolidation de la paix. Les questions sexospécifiques sont souvent laissées pour compte. La
reconnaissance de facteurs qui, en apparence, ne sont pas sexospécifiques, comme les lois sur le
zonage, peut contribuer à la capacité des femmes de subvenir à leurs besoins et à ceux de leur
famille. Caroline Moser a signalé que les lois qui séparent les activités résidentielles et
commerciales supposent la séparation des rôles productifs et reproductifs. Cela fait problème
pour les femmes qui ont des enfants et qui doivent travailler près de leur domicile (Moser,
1989:1805).

La propriété foncière fait aussi problème si les femmes sont empêchées d'accéder à la
propriété ou ne peuvent le faire qu'avec la permission de leur mari, comme c'est le cas au
Rwanda et au Guatemala. Que peut faire le Canada pour appuyer des réformes agraires qui
assureront la paix, généreront de la croissance économique et donneront du pouvoir aux
femmes?

Enfin, il faut satisfaire à deux besoins clés pour que les femmes puissent participer au
rétablissement économique de leur pays : l'éducation pour les jeunes filles et les femmes, et le
micro-crédit et les prêts pour les femmes. Quel devrait être le rôle de l'éducation et du
micro-crédit pour les jeunes filles et les femmes dans les initiatives de consolidation de la
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faut effectivement s'attaquer aux injustices du passé et du présent perpétrées contre les femmes
pour que le processus de guérison puisse aller de l'avant dans une société en voie de
reconstruction.

Au point de départ, face à une guerre où des femmes ont été marginalisées, où elles ont
fait l'objet de discrimination et où elles ont été torturées en raison de leur sexe, de leur ethnie
et/ou de leur affiliation politique, plusieurs mesures importantes s'imposent. En plus de s'assurer
que la formation des forces policières et de l'appareil judiciaire est sensible aux dimensions
sexospécifiques et que des femmes sont effectivement formées pour oeuvrer dans ces
institutions, il faut s'occuper des traumatismes physiques et psychologiques qu'ont subis les
femmes. Selon Human Rights Watch, les traumatismes que provoque le viol de femmes
réfugiées ou déplacées persistent longtemps. Les problèmes que peuvent éprouver les victimes
comprennent:

des fausses couches dans le cas des femmes enceintes, des hémorragies persistantes, des
problèmes d'incontinence, de l'insomnie, des cauchemars, des douleurs à la poitrine et au dos et
des menstruations douloureuses. Les traumatismes physiques sont encore plus graves dans le cas
des femmes qui ont subi des mutilations génitales. [Traduction] (Human Rights Watch,
1995:102)

Les femmes qui ont été agressées sexuellement peuvent aussi contracter des MTS comme la
syphilis, l'herpès, des chlamydias et le VIH. Ce problème revêt une urgence particulière au
Rwanda puisque même avant la guerre, on estimait à 31 % la proportion d'adultes porteurs du
VIH dans la capitale, Kigali (Rall, 1995).

Les grossesses non voulues constituent un autre problème de taille. Au principal hôpital
de Kigali, un médecin a estimé qu'en date de mars 1995, il avait vu 200 femmes âgées de 12 à 28
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Par conséquent, les femmes peuvent hésiter à demander de l'aide médicale ou à faire une.
déclaration à la police (Wali, 1995:338).

Comme il a été signalé plus haut, les actes de violence contre les femmes ont lieu aussi
bien en public qu'en privé. Pour que les femmes se sentent « en sécurité » et qu'elles puissent
contribuer à la reconstruction de leur famille, de leur vie et de leur nation, il faut combler deux
besoins importants. Tout d'abord, il faut répondre à leurs besoins pratiques. Dans le cas des
déplacées et des réfugiées, cela peut vouloir dire 1 'accès à un abri pour elles-mêmes et leur
famille. De plus, les femmes doivent avoir accès à des nécessités quotidiennes comme des
contraceptifs et des serviettes hygiéniques (Zimbabwe Women's Resource Centre, 1995, 14-15)
ainsi qu'à du soutien médical et psychologique pour amorcer leur guérison. Deuxièmement, et
chose tout aussi importante, il faut satisfaire les intérêts stratégiques des femmes. Cela signifie
qu'il faut s'attaquer aux causes fondamentales de l'oppression des femmes qui se manifestent
avant, durant et après les conflits armés. (Wali, 1995:338). Une société ne peut guérir si de larges
segments de sa population sont dépeints comme des symboles politiques ou des éléments
d'objectifs nationalistes. Elle ne peut non plus gu érir si la violence s'est retranchée derrière les
portes closes. À quels besoins spécifiques le Canada pourrait-il répondre au chapitre de la
santé des femmes?

CONCLUSION

Dans les pays en reconstruction, le plus souvent ce sont les femmes qui se retrouvent à la
tête des ménages, qui sont les gagne-pain de leur famille et qui ramassent les pots cassés à la fin
des guerres. Comment les femmes peuvent-elles appuyer la reconstruction? La réponse est claire.
Mais pour qu'elles puissent rebâtir la nation, il faut répondre à une autre question. Comment la
reconstruction peut-elle appuyer les femmes? Comme l'a fait remarquer Kenneth Bush, la
consolidation de la paix ne vise pas à rétablir la situation qui existait avant le conflit (Bush,
1995). Le plus souvent, cette situation avait été une des causes du conflit. Lorsqu'il aide un pays
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s'occupent des droits de la personne et du développement et les juristes et législateurs pourraient
travailler avec les femmes et les hommes qui s'efforcent de créer une société plus démocratique.
Ces interventions doivent cependant être coordonnées et s'adapter au fur et à mesure que les
besoins changent et que les conditions évoluent. Elles doivent également être à long terme.

Enfm, il faut souligner deux autres points. Lorsqu'on songe à l'égalité des sexes et à la
consolidation de la paix, il importe de reconnaître la grande diversité d'expériences, et donc de
besoins, des femmes dans des pays en voie de reconstruction. Selon toute probabilité, il n'y a pas
deux pays, ni même deux groupes au sein d'un pays, qui seront confrontés aux mêmes problèmes
et exposés aux mêmes occasions. Tout en gardant cette constatation à l'esprit, il importe
cependant de reconnaître les façons dont les femmes dans différents pays en voie de
reconstruction peuvent s'entraider. Sandra Moran a indiqué comment sa rencontre d'autres
femmes de l'Amérique centrale à l'occasion de conférences régionales il y a plusieurs années
avait été utile (Moran, interview). De la même façon, des femmes du Rwanda ont bénéficié de
l'occasion d'échanger avec des femmes du Zimbabwe leurs expériences et leurs stratégies durant
et après des conflits (Zimbabwe Women's Resource Centre, 1995). Le Canada doit trouver des
façons d'appuyer ce genre de réseautage transnational des femmes.

Le Canada est réputé intemationalement pour son travail dans les dossiers des droits de la
personne et de l'égalité des sexes et du d éveloppement (Moser, 1989 et Chowdry, 1995). En
plus de formuler des politiques concrètes dans ces domaines, il a aussi cherché des changements
afin d'opérer des changements en faveur des femmes sur la scène internationale. À la quatrième
Conférence mondiale sur les femmes, par exemple, le Canada a pris l'initiative dans les
négociations et a fait adopter un langage qui réaffirme « que le viol perpétré au cours d'un conflit
armé est un crime de guerre et, dans certaines circonstances, un crime contre l'humanité ».
(Programme d'action, 1996). Le Canada reconnaît non seulement que les femmes jouent un rôle
clé dans le développement mais aussi qu'une société ne peut progresser sans prendre en compte
les expériences qu'ont vécues les femmes en matière de violence et de sécurité. De plus, le
Canada reconnaît que les femmes ont des droits inhérents. À cette fin, il est vital que le Canada
incorpore l'expérience acquise dans sa politique de consolidation de la paix. C'est seulement si
l'impact de l'égalité des sexes est bien évalué et si les besoins des différents groupes de femmes
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2) Les femmes ont-elles été consultées au sujet du « problème » que l'intervention doit régler?
Comment ont-elles participé à l'élaboration de la « solution »?

3) L'intervention remet-elle en question la répartition actuelle du travail, des tâches, des
responsabilités et des possibilités?

4) Quelle est la meilleure façon de tabler sur les engagements pris par le gouvernement en matière
de promotion de la femme (et de les renforcer)?

5) Quelle est la relation entre l'intervention et d'autres initiatives et d'autres organisations - à
l'échelle nationale, régionale ou internationale?

6) Où existe-t-il des possibilités de changement ou des points de départ? Et comment les exploiter
de la meilleure façon possible?

7) Quels moyens précis peut-on proposer pour encourager et aider les femmes à participer à la
politique, au projet ou au programme, en dépit de leur rôle traditionnellement plus domestique et de
leur situation inférieure?

8) Quelles seront les répercussions à long terme du point de vue du renforcement de la capacité des
femmes de se prendre en charge et d'adopter des mesures collectives pour régler les problèmes?
(ACDI, 1995b)
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